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« L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes ! » ABONNEMENT ANNUEL : 50 fr.

NOUS VOUDRIONS COMPRENDRE
Décidément, nous sommes de moins en moins engagés sur 

la voie du socialisme ! Que le gouvernement déclare proche la 
clôture de ce qui n’a jamais été qu’un simulacre d’épuration, 
cela ne nous étonne pas. Nous n’avons cessé de dire ici que 
seuls les tribunaux élus auraient été capables de châtier les 
exploiteurs. Confier à la bourgeoisie le soin de s’épurer elle- 
même, ça ne pouvait guère marcher ; la preuve en est faite !

Il y a plus grave. Le mouvement de nationalisation se ralen- 
tit de plus en plus. Les mises sous séquestres elles-mêmes, 
mesures bien timides pourtant, se font rares. Opposition des 
trusts? Bien sûr. C’est normal. Mais aussi freinage d’orga­
nismes de résistance qui comportent dans leur sein des partis 
ouvriers. Et ça, c’est moins normal! Le 5 janvier dernier, au 
Conseil National de la Résistance, la Commission des natio­
nalisations propose la nationalisation immédiate d’un certain 
nombre d'entreprises des branches essentielles de la produc­
tion. Or, le Front National s’oppose au principe des nationa­
lisations immédiates, ce même F.N. qui écrit dans un tract 
au sujet de son programme « ce n’est pas un plan de socia­
lisation ». Nous voudrions comprendre... Sans doute, tous 
ceux qui ont mené la lutte pendant quatre ans parce qu’ils 
pensaient libérer le territoire pour faire la révolution (et pas 
seulement pour remplacer un impérialisme par un autre !) ont 
été de pauvres naïfs. La révolution? Vous rêvez. La sociali­
sation? Ce n’est pas le moment. L’anéantissement des trusts? 
Finissons la guerre, et après on verra !

Autre chose encore. M. Thorez, retour de Moscou, à la pre­
mière journée du Comité central du Parti communiste déclare : 
« que les milices patriotiques ont perdu leur raison d’être... 
La sécurité publique doit être assurée par les forces régulières 
de police. Les gardes civiques et, d’une manière générale, les 
troupes armées irrégulières, ne doivent pas être maintenues 
plus longtemps... Que les C.D.L. ne doivent pas se substituer 
aux administrations communales et départementales. Leur 
tâche n’est pas d’administrer, mais d’aider ceux qui adminis­
trent ! »

Ici aussi, nous voudrions bien comprendre.
Ou bien la révolution socialiste est chose faite en France, 

et la police, l’armée, les administrations sont réellement l'ex- 
pression du pouvoir des ouvriers et des paysans. Ou bien la 
France est plus que jamais un Etat bourgeois, où les trusts 
sont plus que jamais prospères, et alors, dans la police, l’ad­
ministration, l’armée, les agents du capitalisme poursuivent 
victorieusement leur tâche qui consiste à maintenir ces grands 

gcorps de l’Etat au service des exploiteurs. Qui nous dit que 
"demain ou apres-demain n ne se touvera pas un gouverne- 
ment pour utiliser les matraques de la police régulière contre 
les grèves ouvrières comme au beau temps de la III' Répu­
blique? (à propos où sont les ex-G.M.R., tous en prison ou 
en chômage?). C’est pourquoi, dissoudre aujourd’hui les 
M.P., c’est enlever au peuple le peu d’armes qui lui res­
taient, c’est faire une véritable politique de suicide de la 
classe ouvrière.

Lutter de toutes nos forces pour créer de véritables orga­
nismes de pouvoir prolétarien capables de se dresser en face 
de ceux de la bourgeoisie, c’est là la voie de la révolution 
socialiste, seule capable de venir à bout des trusts’. Et c’est
la nôtre. F. O.

KARL LIEBKNECHT
Karl Liebknecht est né le 13 août 1871, à Leipzig, il était le. fils 

du marxiste Wilhelm Liebknecht, l’un des fondateurs du mou­
vement ouvrier allemand qui fut, en mars 1872, à l’issue du célè­
bre procès de Leipzig, condamné à vingt ans de forteresse.

Karl fréquenta le lycée de Leipzig, p 
cette ville et acheva à Berlin, en 1893,

uis entra à l’Université de
, ses études de droit et de

sciences politiques'. Il siéga de 1894 à 1898 comme référendaire 
auprès des tribunaux, puis quitta le service de l’Etat et s’établit 
comme avocat à Berlin avec son frère Théodore. C’est là que com­
mence son activité politique,- qui le place à l’aile gauche du parti 
social-démocrate et qui est surtout axée sur la propagande anti­
militariste. Il fut élu en 1902 délégué communal de Berlin. Il fonda 
l’Internationale Socialiste des jeunes (Congrès de Manheim, 
26 août 1904, dit de la « Jeune Garde »).

Dans le courant de 1914, il fit partie, avec Rosa Luxembourg, 
Franz Mahring et Clara Zetkin, du groupe d'opposition d'exrême 
gauche du parti social-démocrate.

Internationaliste convaincu, il ne se laissa pas entraîner par le 
courant chauvin de son parti contre la direction duquel il se 
dressa, et c’est le 2 décembre 1914 qu’il lut devant le Reichstag sa 
fameuse déclaration, par laquelle il refusait le vote des prédits 
militaires. En 1916, il est mobilisé et envoyé successivement sur 
divers fronts. Et c’est le 1er mai 1916 à la démonstration de la 
place de Potsdam où est distribué son tract contre la guerre qu’il 
a été arrêté. Il fut condamné le 4 novembre à quatre ans et un 
mois de travaux forcés. Le 23 octobre 1918, il est délivré par l’ar­
rivée au pouvoir du prince Max et est salué par une vibrante 
manifestation de masse des travailleurs à son retour à Berlin. 
Il se lance à corps perdu dans l’action politique et le soir du 
9 novembre, qui balaie l'Empire allemand, c’est. lui qui hisse le 
drapeau rouge sur le palais impérial. Il refuse de participer au 
gouvernement social-démocrate et veut arriver avec la Ligue 
spartakus à la idictature du prolétariat et à la République, des 
Conseils, mais son influence sur les masses n’est pas encore suf­
fisante pour pousser la lutte jusqu’à ses ultimes conséquences et 
les spartakistes sont défaits dans les combats de Berlin (fin 1918, 
début 1919) par la Garde Blanche réactionnaire armée par le 
social-démocrate traite Noske. Le 12 janvier 1919, les combats 
sont terminés et la police se lance à la recherche de Liebknecht 
et de Rosa Luxembourg qui sont les têtes de la Révolution. Karl 
est arrêté le 15 janvier et emmené à l’Hôtel Eden, quartier géné­
ral des troupes de « l’ordre ». A sa sortie de l’Hôtel, après l'inter- 
rogatoire, une brute mercenaire, le soldat Ruge, le frappe de la 
crosse de son fusil. Meurtri et sanglant, il est emmené en auto 
par quatre jeunes officiers qui doivent le conduire à la prison 
de Moabit et qui l’abattent en route en prétextant une tentative 
de fuite.

C’est ainsi que, par la main de ses valets' social-démocrates, la 
bourgeoisie se vengea de l’un-nies chefs du prolétariat allemand.

Malgré des fautes théoriques, sa vie fut un vivant exemple 
d’abnégation et de lutte pour l’émancipation des travailleurs. 
« La jeunesse est la flamme de la révolution prolétarienne » a- dit 
Karl Liebknecht, Jeunes prolétaires ne l’oubliez jamais !

LESLOUPSNESEMANGENTPASENTREEUX!
A mort Maurras !

Quinze jours après l’évasion 
de Forat, agent de la Gestapo, 
le chef de la Milice de Voiron : 
de Campeaux qui avaient béné­
ficié, lors d’un premier jugement 
d’un supplément d’informa­
tion ? vient à son tour de pren­
dre la clef des champs. D’une 
manière fort simple, il aurait, 
paraît-il, promis 200.000 francs 
aux gendarmes complices de l‘é- 
vasion. Tout laisse à penser que 
ce garde vigilant des « libertés 
démocratiques » avait eu d’au­
tres contacts avec les amis bien 
placés de de Campeaux. Il est 
invraisemblable qu’il se soit mis 
dans un tel pétrin sur la sim­
ple promesse d’un détenu.

Ses collègues l’ont, après ses 
premiers aveux, exécuté sans 
jugement et la version officielle, 
reprise par les communistes 
du « Travailleur Alpin » est 
qu’il s’agit d’un exemple des­
tiné à « sauver l’honneur » 
de la gendarmerie. Difficile 
à croire, attendu que le gen­
darme en question avait sûre­
ment d’autres révélations à fai­
re. Justice ? Etouffement de 
l’affaire ?

Voilà où mène la dissolution 
des Gardes Civiques Républicai­
nes, après celle des Milices Pa­
triotiques. Est-ce là ce que vou­
lait Thorez lorsqu’il préconisait 
la confiance dans les «forces 
régulières de police »

Assez d’hypocrisie. Un corps
comme gendarmerie "s’est
démocratie et les deux évasions 
de Forat et de Campeaux ne sont, 
pas des accidents. La bourgeoi­
sie sauve les siens et elle se sert 
de ses « Forces régulières » pour 
cela. Si l’on avait mis boulevard 
Gambetta des piquets de Milice 
Ouvrière, pas un des criminels
qui étaient incarcérés n'en 
raient sortis vivants.

Les loups ne. se mangent 
entre eux. Les capitalistes 
frappent pas leurs agents

se-

pas 
ne 
dé-

voués. Tous ceux qui s’en remet­
tent aux loups de faire justice 
entre eux ne sont que des 
serviteurs zélés dont la bour­
geoisie se sert jusqu’au jour 
où elle supprime ces auxiliaires 
devenus inutiles. Les complices 
d’aujourd’hui des évasions de 
miliciens seront, demain, des 
complices de l’assassinat des mi­
litants ouvriers, avant d’être les 
complices de leur propre suici­
de. Par-dessus les bêlements de 
ces lâches, nous lançons un su­
prême appel aux travailleurs 
pour qu’ils constituent les Mi­
lices Ouvrières, seules garantes 
de l’ordre révolutionnaire et de 
la défense des droits, des’intérêts 
et des libertés des ouvriers.

BRUNEAU.

DÉSARMER LE PEUPLE !
... protestent énergiquement con- 

tre le désarmement des gardes civi­
ques républiçaines. Ce n’est pas au 
moment où la 5° colonne s’organise 
qu’il "faut désarmer le peuple!

... ont toujours et continueront à 
faire confiance aux comités de Li­
bération qui représentent la nou» 
velle légalité française.

(Motion votée au meeting com­
muniste tenu par Jacques Duclos, 
à la Bourse du Travail de Lyon, le 
17 novembre 1944.)

Maurice Thorez déclare :
« Les comités de Libération ne 

doivent pas se substituer aux admi­
nistrations communales et départe­
mentales. Leur tâche n’est pas d’ad­
ministrer, mais d’aider ceux qui 
administrent.

Parlant des gardes civiques répu­
blicaines, il ajoute : « Ces troupes 
armées ont eu leur raison d’être 
avant et pendant l’insurrection, 
mais la situation est maintenant 
différente. La sécurité publique doit 
être assurée par des forces réguliè­
res die police. Les gardes civiques 
et, d’une façon générale, tous les 
groupes armés irréguliers ne doi­
vent pas être maintenus plus long­
temps. »

(Rapport de Maurice Thorez, ses­
sion du Comité central du Parti 
communiste français, Paris, 21 jan­
vier.)

En l’intervalle de deux mois, le 
mot d’ordre change. Le pays est-il 
dono devenu une démocratie ouvriè­
re socialiste, qu’il faille « désarmer 
le peuple » et intégrer les C.D.L. 
« dans la nouvelle légalité ».

Qui croire ? Que croire ?

Pour nous prolétaires, nous ne 
pouvons que regarder d’un œil 
amusé cette comparution d’un 
valet du capitalisme devant les 
tribunaux d’un pays où les 
trusts régnent encore en maî­
tres.

Qu’a fait. Maurras ? Ce pau­
vre larbin n’a simplement pas 
vu le moment où le gros capita­
lisme français, cessant de miser 
sur le nazisme allemand, met­
trait toutes ses actions sur les 
armées anglaises, américaines, 
russes.

Ce que nous reprochons au 
royaliste Maurras, c’est non seu­
lement son attitude des quatre 
dernières années, non seulement 
des dénonciations et ses déla­
tions, non seulement ses deman­
des d’exécutions d’otages — tous 
ces faits qui réclament déjà cent 
fois sa tête — mais nous lui re­
prochons aussi tout son long 
passé politique. Nous l’accusons 
d’être un des précurseurs du 
fascisme en France ; d’être un 
des investigateurs avec les Dau­
det, Pujo, Doriot, La Bocque, 
etc... des ligues, véritables gar­
des blanches qui, s’appuyant sur 
le fascisme italien et allemand, 
devaient nous amener à la dic­
tature militaire des Pétain, La­
val. Nous nous souvenons tous 
de ces ligues d’Action française 
qu’un décret du gouvernement 
Sarraut devait sous la poussée 
des masses populaires dissoudre. 
Dissoudre juridiquement, car 
pratiquement rien n’était fait et 

s groupe- restaient avec leur 
armement liant du révolver au
de l’époque (. C’est cet armement 
qui devait plus tard servir à 
monter dles premières sections 
des miliciens de Damant.

Fleur de Lys — Tête de Mort
Croix Gammée, Monsieur

Maurras a déjà passé sous tous 
les signes des ennemis de la 
classe ouvrière. Chef royaliste, 
c'est lui qui préconisait, en 1936, 
l’armement individuel des came­
lots du Roi, activement aidé 
dans cette tâche par' son ami. 
Maurice Pujo qui était chargé, 
par le comité directeur de l’Ac­
tion Française de contrôler l’ar­
mement des sections spéciales. 
C’est lui qui fut à la tête des 
services secrets des chefs roya­
listes qui, en dehors de l’achat 
et du transport des armes, se 
livraient, à l’attaque des mar­
chands de journaux des feuilles 
de gauche, à la provocation en-

vers les ouvriers d’idées adver­
ses, à la lutte ouverte contre le 
communisme. C’est en tant que 
mouchard de la classe ouvrière 
et que valet du capitalisme que 
nous voulons son jugement, et 
c’est en tant que tel que nous 
vous demandons sa tête.

Or les tribunaux le font béné­
ficier des' circonstances atté­
nuantes. Sauvant ainsi sa tête, 
Maurras s’en tire avec la réclu­
sion. Et nous notons, particuliè­
rement dans l’exposé de la dé­
fense, l’avertissement à la Cour 
« sur les conséquences futures 
de sa sévérité, au cas d’un chan­
gement de régime » (La Voix du 
Peuple.}. Entendez-vous ceci ca­
marades ? Comprenez-vous les 
menaces qui se cachent sous ces 
mots c’est tout le capitalisme 
qui parle par la bouche de 
Maurras. La grande leçon à en 
tirer est que la vraie lutte con­
tre la dictature capitaliste doit 
se faire à l’intérieur même du 
pays.

Tous unis dans la lutte contre 
le capitalisme, nous demandons 
la mort du royaliste-fasciste 

. Maurras. CHERVOZ.

LE CONSEIL MUNICIPAL 
DE LYON...

... proteste contre le scandale dont 
la distribution du sucre à Lyon, 
pour le mois de décembre, a été 
l’objet.

... exige des poursuites contre les 
agents du Comité de répartition du 
sucre.

... demande l’ouverture d’une ins­
truction contre les nommés Valier. 
Chahert, Baraduc, pour agissement

L'épuration 
dans le Finistère

•Soutif « commissaire aux ren­
seignements généraux » de Vi­
chy, qui arrêta et tortura des 
centaines de communistes dans 
le Finistère en 1942, Soutif qui 
se vantait d’avoir nettoyé le Fi­
nistère de « la plaie communis­
te », Soutif responsable! de la 
mort de soixante et un de nou 
meilleurs camarades qu’il lijadd 
aux bourreaux nazis, était 4 
puis quelque temps détenu à la 
prison Saint-Charles de Quim, 
per. Et déjà nous savions que 
des voix mielleuses s’élevaiera 
faisant appel, à la clémence? 
Mais l’affaire était vraimen+ 
trop grave. Le P.C. et le C.D.L: 
s’étaient portés parties civiles ’ 
il allait falloir le juger elud 
condamner. Pensez donc ! On nil 
laisse pas ainsi des amis dans, 
le bain. Soutif est convoqué au 
bureau du juge d’instruction 
d’où il disparaît... comme ar 
enchantement ! 44

Il est vrai qu’en 1942, il eni 
tretenait de bonnes relations 
avec le Procureur qui expédia 2 
avec grand plaisir les camaral 
des devant la section spéciale 
de la Cour de Rennes et que, il 
même Procureur, est aujourtd 
hui encore là jugeant... les » 
laborateurs ! M

Et voilà bien T épuration, f 
Seuls les Tribunaux du Pem 

feront vraiment justice. .1
VIGT“N

prix du succe. Demande la 
sous séquestre du C. C. R S. 
suppression.

LE 
DU

(Lyon, le 20 janvier

MINISTRE 
RAVITAILLEMENT...

mise 
et sa

1945.)

... fait connaître que ces person­
nalités et le Comité central de Ra­
vitaillement des sucres doivent être 
complètement mis hors de cause.

(Paris, le 26 janvier 1945 )
Et pan ! sur les doigts !
Alors, de quoi ont-ils l’air main­

tenant nos conseillers municipaux ?
Surtout qu’ils avaient ajouté à 

leur motion le paragraphe sui­
vant :

« ... attend qu’à bref délai un 
pareil scandale soit suivi de sévères 
sanctions, se réservant, au cas où il 
n’y aurait pas satisfaction, d’envi­
sager les mesures à prendre pour 
que les intzêts die la population 
lyonnaise soient plus efficacement 
défendus.

Attention, ça va chauffer ! (?)
Nous allons bien voir s'ils vont 

tenir parole et s’ils vont se soucier 
de notre intérêt plus que du leur ’.

LE POURQ3U:!
M. Aubrac, commissaire rI 

Répatb!ique à Mazscille est rem
Paris 23-1-45. Les journip- 

risiens annoncent au jourd'hui 
mise en position d'expectativet 
M. Raymond Aubrac, commiss, 
-le la République de Marseille. V 
Aubrac avait été un des chefs a 
la résistance de la zone sud et ava 
échappé deux fois à la Gestapo] 
Avec l'appui des organisations •a 
la résistance et de la C.G.T., i? fl 
fait à Marseille une politique d‘ér.u3 
ration économique tout à fait con- 
forme au programme du C. N. R | 
Et il a lutté contre l’existence des 
trusts dans toute la mesure que 
lui permettaient les ministéres. Il 
est remplacé par M. Haag, préfej 
de Rouen, qui avait été, sous Vicinal 
délégué régional de la Santé. "9

(« Les Allobroges », 24 janv. 1945.1

congrès des Comités Patriotiques d'Entreprises
Il y a quinze jours se réunis­

sait le Ier Congrès régional des 
comités patriotiques d’entrepri- 
se, premier congrès de France 
également, puisque seule notre 
région connaît cette forme de 
comités. Nous avons vu, par ail­
leurs, que l’assemblée des 
C.D.L., réunie à Paris, préconi­
sait leur développement dans le 
pays.

Près de six cents délégués re­
présentant plus de cent cinquan­
te comités y participaient. Ou­
vriers. techniciens, cadres et 
même quelques employeurs sont 
intervenus successivement sur la 
composition et l’activité de leur 
comité. Leur composition est 
sensiblement la même pour tous. 
Ils comprennent le patron «pa­
triote » et les délégués des mou­
vements de résistance représen­
tés dans l’usine, élus par le 
personnel. Cependant les der­
niers constitués s’orientent vers 
une base essentiellement syndi­
cale ; ils représentent ainsi plus 
fidèlement le personnel. Leur 
activité se limite à intervenir, 
au jour le jour, devant les dif­
ficultés de la reprise économi­
que avec l’unique souci du ren­
dement de l’entreprise.

. Retenons, toutefois, l’interven­
tion d’un délégué de l’entreprise 
Chemin qui traduisit la pensée 
des travailleurs : « Nous ne pou­
vons faire confiance au patronat 
qui reste l’adversaire de l’éman- 
cipation ouvrière. La lutte con­
tre les trusts et la bourgeoisie 
n’est pas possible dans la colla­
boration qui nous désarme, si

leurs représentants participent 
à nos travaux,

il poursuivit en s’indignant 
que les sacrifices soient toujours 
'demandés à la classe ouvrière. 
Produire, produire toujours da­
vantage pour terminer la guerre, 
mais cela ne rapporte qu’au pa­
tronat qui augmente ses bénéfi­
ces. Les jeunes veulent bien com­
battre le fascisme, mais ils veu­
lent que des mesures énergiques 
soient prises immédiatement : 
réformes de structure, nationa­
lisations, confiscations et comités 
de gestions ; sinon, ils sentent 
qu’ils se battent pour des inté­
rêts capitalistes. C’est avec Tap- 
'probation générale, excepté des 
patrons, qu’il termina son in­
tervention, décousue, certes, mais 
qui rappelait aux délégués que 
l’ennemi est à l’intérieur du 
pays.

Aucune base de travail, au­
cune perspective intéressante 
n’émane de ce Congrès. Aucun 
travail concret, si ce n’est le 
mot d’ordre : tout pour la guer­
re. Pense-t-on que cela puisse 
satisfaire les travailleurs et leur 
permettre d’orienter leur action 
future. Non. A aucun moment 
leur accession à la gestion de 
l’économie ne fut débattue. 
N’eist-ce pourtant pas le but que 
doivent atteindre de véritables 
comités d’entreprise. A aucun 
moment il ne fut question d‘é- 
tudier quelles seraient les meil­
leures méthodes de lutte con­
tre les capitalistes, afin que ces 
Comités parviennent à se subs­
tituer à eux. (Suite p. 2, 3• col.)

PEUPLE’ 
voici tes maîtres !

La Banque de France a to 
jours été considérée avec- raison 
comme un des bastions du capil 
talisme français. J

Voyons un peu quels cl 
étaient les dirigeants à la veilW 
de la guerre. Elle est adminis- 
trée par un Conseil général 
comprenant 21 personnes, uni 
gouverneur et 2 sous-gouver- 
neurs nommés par l’Etat, 15 ré- 
gents élus par les actionnaires, 
dont 3 sont obligatoirement des 
trésoriers-payeurs généraux, 3 
censeurs élus aussi par les ac-, 
tionnaires. >1

Les représentants de l‘Et4 
sont donc une minorité, toute! 
fois le gouverneur a un drois 
absolu de veto : c’est le seul 
moyen d’action de l’Etat sud 
l’Institut d’émission.

En fait, les vrais maîtres de 
la Banque de France sont les 
12 régents non fonctionnaires.] 
Comment sont-ils recrutés? |

En principe, ils sont élus pal 
l’Assemblée des actionnaires. J

En réalité, les petits actior 
naires sont exclus de l’Assen 
blée : en effet la loi du 24 ged 
minai an XI ordonne que 1M 
200 actionnaires qui composai 
l’Assemblée générale seront cel 
qui seront constatés être, depu? 
six mois révolus, les plus fort' 
propriétaires de ses actions.

Qui sont ces deux cents?
Des représentants de la noj 

blesse la plus authentique, qui 
ne sont qu’une minorité depui 
la fin du xix® siècle. A

(Suite p. 2, 3® colonne. fl
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UR LE FRONT OUVRIER
LES COMITÉS D’ENTREPRISES

L'Assemblée consultative s'est 
prononcée à l’unanimité sur un 
texte proposé par la commission 
du travail. Unanimité certes, 
mais M. Joseph Denais, se fai­
sant l’écho de la campagne du 
Figaro, tentait de limiter au 
minimum lès attributions de ces 
comités. Le patronat ne s’avoue 
pas battu par un vote et il n’est 
certainement pas étranger à la 
lenteur que le gouvernement ap­
porte pour promulguer ce dé­
cret.

Cette réforme serait donc tel­
lement révolutionnaire ? Non, 
mais elle constitue .le premier 
pas vers le contrôle ouvrier, 
contrôle inadmissible, pour les 
capitalistes. En effet, ils sentent 
très bien qu’un tel contrôle réa­
lisé, les travailleurs impose­
raient les nationalisai ions effec­
tives et la gestion ouvrière. La 
lutte est engagée et si les tra­
vailleurs veulent gagner cette 
ïbafaillle, ils doivent être vigi­
lants.

Quelles sont donc les bases à 
partir desquelles nous pouvons 
travailler ? Tout d'abord les co­
mités d’entreprise tels qu’ils 
sl id prévus par la Consultative. 
Leur origine remonte sans doute 
au décret pris à Alger qui ins­
tituait les comités mixtes de 
production dans les usines d’aé­
ronautique. Ces comités, prési­
dés par la direction, compre­
naient des délégués du person- 
^Kff-présenfés par leurs organi­
sations syndicales et des repré­
sentants de la haute maitrise 
désignés par la direction. Ils 
avaient qualité pour proposer 
finite suggestion technique ou 
relative à l’organisation et pour 
émettre auprès des autorités su­
périeures des vœux en vue 
lEméliorer le rendement. Le 
^^jet de la commission de tra­
vail concerne toutes les entre­
prises industrielles et commer­
ciales et prévoit une extension 
es attributions de ces comités.

doivent coopérer avec la 
Vfrection à l’amélioration des 
conditions collectives de vie et Le travail du personnel. Ils doi- 
tnZ contrôler ou assurer la 
gestion des œuvres sociales ^ia

bénéfice des salariés. Ils doi­
vent étudier et proposer toutes 
suggestions dans Je but1- d’ac­
croître la production. Ils sont 
obligatoirement consultés sur 
les questions intéressant la ges­
tion et la marche générale de 
l’entreprise. Ils sont obligatoi­
rement informés des bénéfices 
réalisés et peuvent émettre des 
suggestions sur l’affectation à 
leur donner. Le chef de l’entre­
prise est tenu d’exposer, au 
moins une fois par an, la situa­
tion d’ensemble et l’activité de 
T entreprise, ainsi que ses pro­
jets pour l’exercice suivant.

En cas de litige, il est prévu 
un arbitrage à l’échelon régio­
nal, l’inspection générale de la 
production industrielle et, sur 
le plan national, le comité d’or­
ganisation intéressé dont le con­
seil paritaire sera obligaioire- 
ment consulté. En cas de dis- 
sdlution de ces derniers, le dos­
sier sera transmis aux organis­
mes les remplaçant ou au mi­
nistre.

Nous assistons par ailleurs à 
quelques mises sous séquestre 
qui sont un nouveau pas vers 
la gestion ouvrière. En principe, 
Tadministrateur n’est qu’un gé­
rant provisoire qui « s’entoure » 
d’un comité consultatif qu’il 
associe quelquefois,. dans une 
certaine mesure, à la marche de 
l’usine. Ainsi les travailleurs 
démontrent qu’il est possible de 
produire sans patron. Ceci n’est 
pas suffisant. Il faut qu’ils ré­
clament et qu’ils luttent pour 
obtenir la confiscation pure et 
simple des biens de ces exploi­
teurs et leur remise au person­
nel par l’intermédiaire du co­
mité de gestion qu’il aura élu. 
Il ne peut être question de so­
cialiser une entreprise en régime, 
capitaliste, car cette expérience 
serait vite sabotée. Pour qu’une 
telle solution soit viable, des 
réformes de structure fondamen­
tale sont indispensables. Il faut 
nationaliser les trusts et toutes 
les industries-clés.

(Nous analyserons dans le prochain 
numéro à quelles conditions les comités 
d’entreprise peuvent servir la révolu* 
tion socialiste.)

Claude AUGIER.

8 laissons pas enterrer L’AFFAIRE POIDEBARD !
Remandons une enquête publique !As noms des 500 patrons anti-sociaux !

Alouble des dossiers fourni au personnel de l’usine (délé- 
E gués syndicaux et délégués du personnel) !
■ fiches remises immédiatement aux ouvriers intéressés !

m ol A SAINT-ETIENNE.
lendemain de la UUTa- •le 22 août, les ouvriers, em- ms et techniciens de cette 

• se réunissaient pour procé- 
• l’élection des membres d’un 
^^ité de gestion et décidaient de Kut mettre en œuvre pour faire 
Uvctionner l'entreprise. Le patron P l'Ecrou peu après arrêté, le 
KniXté de gestion assuma la 
marge complète de l’usine, en fit 
mpuration des éléments malsains 
Ft assura la marche de tous les 
mrvices.
^4 l’heure actuelle, l’usine tourne Ees salaires du, personnel ont K notablement augmentés.
UL'Ecrou est ainsi géré, dans le 
kdre du régime, aussi bien sinon 
^eux que par le patron, mais F n’est pas suffisant. Il ressort, 
rit effet, que l'usine, prise dans 
de mauvaises conditions, surtout 
vu point de vue financier, n’a pas 
été assez rapidement réorganisée 
car les responsables au comité de 
^stion n’ont pas solidement lié 
Tes ouvriers entre eux et ne les 
tnt pas suffisamment associés à a gestion.
hD'autre part, l’Union Départe- 
Update des Syndicats de la Loire 
Ea pas su aider à la. réalisation 
4e comités de gestion dans d’au­
tres entreprises, et n’a compté que 
sur l’action d’un seul homme — 
le commissaire du gouvernement 
— lequel a vu ses pouvoirs stric­
tement limités en ce qui concerne 
la raise sous séquestre d’usines et, 
de plus, est. actuellement l’objet 
dTne enquête au sujet de sa pro­
pre activité.

Néanmoins, l’expérience en elle- 
même, en tant que guestion par

travailleurs, a réussi. Mats
elle ne peut être profitable que si
elle est menée jusqu'au bout, si

aide efficace ; qu’elle œuvre dans 
le sens de rétablissement. d’autres 
comités de gestion, qu'elle provo­
que des congrès de responsables 
de tous ces comités de gestion 
dans lesquels seront examinés les 
problèmes que doivent résoudre 
les ouvriers seuls, qu’elle n'hésite 
pas à mener cette lutte contre le 
patronat exploiteur.
LA VACHE QUI RIT 
(Lons-le-Saunier).

— Usine qui a travaillé durant 
toute l’occupation allemande très 
régulièrement.. Les ouvriers ont 
fait jusqu’à 50 heures par semaine.

— Le patron, M. Bel, qui a tra­
vaillé pour les deux causes (il 
livrait énormément de marchandi­
ses aux Allemandes et en même 
temps il « entretenait » un maquis 
dans le Haut-Jura), est actuelle­
ment interné à Crotenay.

— Depuis la libération, alois 
qu'il n'y a aucune raison pour que 
la. production laitière soit infé­
rieure aux hivers précédents, le 
nombre d’heures de travail est sans 
cesse réduit. Il est question main­
tenant de 4 jours chômés par se­maine.
— Les ouvriers ont essayé d’ob­

tenir des précisions sur cet état 
de choses, mais la direction s'en 
tire toujours avec des histoires de 
transports, etc...

— En réalité, cette direction fait 
ce qu'elle peut pour saboter la re­
prise économique et pour protes­
ter contre l'internement de M. Bel.

— Avec la réduction des heures 
de travail un ouvrier gagne beau­
coup moins qu’avant les augmen­
tations et il touche seulement 
160 fr. d’indemnité de chômage 
par dizaine.
S. L. V. E.

Le directeur de la Société Lyon­
naise pour l’Exploitation des Véhi­

DU TRAVAIL ET DU PAIN POUR TOUS
QUE FAIT LA BOURGEOISIE ?
Elle 
Elle 
Elle 
Elle 
Elle 
Elle 
Elle 
Elle 
Elle

sabote les nationalisations ! 
impose la vie chère !
maintient le chômage !
maintient l’anarchie économique ! 
arrête l’épuration !
désarme le peuple !
mène sa guerre ! 
prépare sa paix ! 
renforce son pouvoir !

QUE VEULENT LES TRAVAILLEURS ?
La nationalisation et socialisation des grandes entreprises 

sans indemnités ni rachat.
L’échelle mobile des salaires à partir d’un minimum vital.
L’échelle mobile des heures de travail.
Le contrôle ouvrier de la production par les Comités d’entre-

prises.
Un plan de production contrôlé par la C. G. T.
L’épuration par les tribunaux populaires.
Les milices ouvrières.
La paix internationale par la défaite intérieure du 

et le renversement mondial du capitalisme.
Les Etats-Unis socialisites d’Europe et du Monde.
OUVRIERS, PAYSANS, rompez toute coalition 

bourgeoisie, suppôt du fascisme d’hier et de
LA CLASSE TRAVAILLEUSE au pouvoir !

fascisme

avec la 
demain !

Congrès des Comités Patriotiques d’Entreprises
(Suite de la page 1)

A aucun moment l’évolution 
de l’économie, qui doit les inté­
resser particulièrement, ne fut 
l'objet d’une discussion sérieuse 
et approfondie.

Il aurait été difficile, en effet, 
d'expliquer que Marx et Lénine 
préconisaient l’union étroite des 
exploiteurs et de leurs exploités 
pour parvenir à la dualité des 
pouvoirs. Difficile d’expliquer 
que leur enseignement nous con­
vie à participer à la guerre im- 
péraliste aux côtés de la 'bour­
geoisie pour obtenir la dispari- ' 
tion des classes.

Deux voies s’ouvrent devant 
les travailleurs :

— Continuer dans une confu­
sion extrême à collaborer avec 
le patronat, en supportant tou­
tes leurs responsabilités et les 
charges qu’elles impliquent,

sans avantage pour la classe ou­
vrière qui sera dupe une fois 
de plus, au seul bénéfice du pa­
tronat, avec ta perspective d’un 
retour au fascisme.

— Transformer nos Comités 
en reprenant toute notre indé­
pendance de classe et les orien­
ter vers le contrôle ouvrier de 
la production, avec la perspec­
tive d’établir la démocratie ou­
vrière.

Tout pour la gestion ouvrière, 
seule garantie du'relèvement de 
l’économie, de son indépendance 
devant les trusts internationaux 
et de la marche vers le socia-
lisme. CLEMENT.

démocratie.
« La Marseillaise » du 24 et du 

25 janvier, parlant de la situation 
en A.O.F. (épuration politique, sou­
tien de l’enseignement religieux,

SUR LE FRONT INTERNATIONA!

UNE AIDE A HITLER !
Beaucoup de gens se posent cette question : « L’Allemagne épui­

sée, affamée, écrasée par les bombes, assiégée, n’a plus aucune 
chance de vaincre. Comment se fait-il que l’unité de la population 
se maintienne encore autour d’Hitler qui mène le pays à l’abîme. 
Pourquoi le peuple allemand n’en finit-il pas avec le fascisme?

Voici comment répond à cette question le commentateur bien 
connu, René Payot, dans le « Journal de Genève » du 2/1/45 :

« Se servant des plans élaborés chez leurs adversaires, les diri­
geants du régime ont persuadé le peuple allemand que la capitu­
lation entraînerait sa ruine et son esclavage. Inquiets de l’avenir, 
tremblants pour le sort de leurs familles s’ils abandonnent, offi­
ciers et soldats se battent avec un acharnement nouveau. Il est 
probable que le parti n’englobe pas la majorité des Allemands, 
mais les Alliés, n’ayant pas su faire les distinctions nécessaires et 
donner une espérance à ceux qui peuvent entendre raison, le régime 
s’est, sur le terrain de la résistance, ressoudé à la nation ».

Le dernier discours de Churchill renforce encore cette position. 
Le journal parisien « Libertés » écrit, dans son numéro du 
39/12/44 :

« Le dernier discours de Churchill, où il proposait à la Pologne, 
en échange de de que la Russie réclame, l’est de l’Allemagne et 
de la Prusse Orientale, au mépris des termes de la charte de l’Atlan­
tique, a eu plus d’effet sur le moral allemand que vingt discours 
de Goebbels. »

. Et le correspondant à Berlin de la « Tribune de Genève » montre 
que Churchill a rendu par ces paroles un signalé service à la pro­
pagande nazie :

« :::Il suffit de soumettre à l’opinion publique du Reich les 
diverses déclarations de M. Churchill pour que chaque Allemand 
sis rende immédiatement compte du sort qui l’attend en cas de 
défaite de son pays. Auparavant, ce sont les soldats anglais qui, 
dans les Flandres et en Italie, ont chaque fois dû payer de leur 
sang ces paroles de l’homme d’Etat anglais. »

Voici donc la raison essentielle de la prolongation de la guerre. 
Le peuple allemand ne voit aucune issue. On lui promet la inline 
de son économie, la misère, la déportation et une oppression plus 
dure encore que celle du nazisme. Goebbels a beau jeu, pour lui 
montrer que son sort est lié à celui d’Hitler et qu’il faut combattre 
ou mourir.

Mais, si les gouvernements ne veulent pas laisser d’issue au 
peuple allemand, la classe ouvrière, elle, peut lui en apporter une.

Elle s’élèvera contre tous les plans de dépècement ou d’asservis­
sement du peuple allemand. Elle veillera à ce que les véritables 
responsables, les nazis, la Gestapo, les SS, les officiers fascites, 
soient châtiés. Avec les ouvriers allemands, les ouvriers de tous 
les pays en finiront avec le capitalisme responsable de tous les 
fascismes et de. toutes les guerres. MARTEL.

file ne reste pas un cas d’espèce, 
line expérience localisée dans une 
vu quelques usines seulement. Une 
telle révolution dans le domaine 
de la participation des travailleurs 
a l’économie du pays ne peut vi­
vre et aboutir que si, parallèlement 
à elle, sont socialisés ou natio­
nalisés sans indemnité ni rachat 
lés banques, assurances, tous les 
consortiums, monopoles et fndus- 
tries-clés de toutes sortes qui con­
ditionnent ensemble la vie sociale 
et économique toute entière.L Travailleurs de l’Ecrou, conti- 
huez votre action révolutionnaire ! 
Vous devez lutter contre d'énor- mes difficultés : le sabotage, les 
uniques et les métallurgistes, vos 
U/umisseurs qui essaient de vous 
wrangler. Mais foncez droit ! Vous wez réussi et montré ainsi à tous Ds travailleurs que les ouvriers 
Vax-mêmes et leurs camarades em­
ployés sont capables de diriger 
leurs usines. Vous montrez égale­
ment à la bourgeoisie que vous 
êtes aussi compétents qu’elle pour 
assurer à vous seuls la vie écono­
mique du pays sans vouloir me­
ner ce dernier à la guerre dans 25 années d’ici.A Camarades de Saint-Etienne, 
Renforcez vos organisations syndi- 
Hiles et exigez de votre U.D. une

cules Electriques ne se limite pas 
à l'exploitation des voitures, il 
passe aussi assez facilement à 
celle des ouvriers ; c'est ainsi 
qu'on Apprend qu’un ouvrier de 

--- -----  gagne, avec des quin- 
96 heures, 2.524 fr...

cette usine 
zaines de par mois.

Vraiment, 
quelquefois

ce patron regarde-t-il
le^ prix affichés chez 

les commerçants, quand il est
dans la rue ?
S. N. C. F.

Primes de fin d’années norma­
les 1944 Extrait du tableau do'nné 
par la « Tribune des Cheminots ». 
Personnel masculin commissionné :

Echelle 1 : 1er
2e échelon : 

Echelle 7
2e échelon :

Echelle 12
2e ■ échelon :

Echelle 18
2» échelon : 

Echelle 18

2.900.
: 1er 
5.500.
: 1er

échelon : 2.600 ;
échelon : 4.300 ;
échelon : 7.100 ;

10.200.
: 1er échelon : 13.500 ;
20.300.

: 2e chevron : 22.000.
Voici une situation assez nette 

pour se passer de commentaires !
La prime de fin d’année normale 

d'un favorisé du sort de l’échelle 18 
n’est pas loin d’égaler la paye 
annuelle d’un homme d’équipe 
(échelle 1).

PEUPLE, VOICI TES MAITRES !
(Suite de la page 1)

Des représentants de, la no­
blesse d’affaires.

A côté d’eux, des « personnes 
morales » : l’Académie des Scien­
ces, l’Assistance publique, etc...

Des sociétés anonymes qui 
sont aussi, d’après le Code, des 
« personnes morales » et qui dé­
signent leurs représeptants par 
l'intermédiaire des cchhseils d’ad­
ministration : ainsi les grandes 
familles de la noblesse ou de 
l’industrie peuvent se faire dé­
léguer à l’Assemblée sans pos­
séder personnellement le gros 
paquet de titres indispenebles.

Cette Chambre ne délibère 
pas, elle se réunit seulement 
une fois par an pour élire ou 
réélire les 15 régents. Les ré­
gents comprennent des ban­
quiers, appartenant souvent à la 
Finance internationale, des in­
dustriels ; 5 régents doivent être 
pris parmi les « manufactu­
riers », fabricants ou commer­
çants actionnaires de la Ban­
que », des agriculteurs.

Mais chaque régent représente 
à lui seul plusieurs sociétés dif­
férentes et ils se retrouvent en­
tre eux dans divers conseils 
d’administration.

Quelque temps avant la guer­
re, les 12 régents, associés dans 
95 sociétés différentes, y occu­
paient *150 sièges.

(4 suivre.) Claude EYRAND.

LA VOIX DU LECTEUR.
De nombreux lecteurs ont répon­

du à notre appel. Ils ont souscrit. 
Plusieurs sont venus nous voir et 
nous apporter dos échos de la lutte 
ouvcière dians leur usine. Toutes les 
fois que vous pourrez justifier vos 
révélations, soyez sûrs, camarades, 
que nous nous mettions à votre 
service- : le « Front Ouvrier » ne 
défend que la cause ouvrière.

Abonnez-vous, notre tirage est 
limité, et vous n’êtes pas certains 
de trouver régulièrement le « F. O. » 
dans tous les kiosques. Vous nous 
rendrez également service.

Constituez des groupes d’ « Amis 
du Front Ouvrier » et prenez con­
tact avec nous. Nous pourrons en­
semble former dies cercles d’études 
ouvriers ayant à leur programme 
des questions d’actualité et des quest 
tions d’éducation prolétarienne : 
gestion ouvrière, comités d’entrepri­
ses, histoire du mouvement ouvrier, 
échelle mobile des salaires, etc.

Venez nous voir à notre perma­
nence du Café de l'Escargot, 4, rue 
de Marseille, le vendredi, de 18 h. 30 
à 20 h. 30.

SOUSCRIPTION PERMANENTE
Anonyme ........................
Un ouvrier communiste.. 
Deux ouvriers de Berliet 
Claude Mantin .............  
Bernard ...........................
Un camarade isolé............
Un copain des Câbles........
René et Jean Davry...........
3 socialistes .......................
N..., instituteur à Villefran- 

che ................................
Robert, de Lyon.................
Un groupe de F.F.l............

Camarades, pour que «

1.000
50
65
70
20

110
15
32

150
87

Ouvrier » vive : souscrivez ! 
Abonnez-vous !

50 »
34 »

632 »
Front

etc.,), ajoute :
« Les délégués 

Nord, au dernier 
de Paris, ayant

de l’Afrique du 
congrès des C.D.L. 
rapporté des faits

aussi graves que ceux dont nous 
avons fait état, le C.N.R. avait dé­
cidé de l’envoi en Afrique du Nord 
d’une délégation de ses membres. 
Le ministre des Colonies vient de 
refuser les autorisations de départ. 
Qu’à-t-on à cacher ? »

Nous comprenons fort bien ce que 
la bourgeoisie coloniale, partie in- 
tégcante du capitalisme mondial, a 
à cacher :

Et le C.N.R. avait eu le tort d’ou- 
blieriqu’en Période d « union », il 
faut,fpour rester unis, fërmerles 
yeux et se taire. On le lui a rap­
pelé brutalement.

Et l’incident est clos...

REVUE DE PRESSE
Dans le débat qui suivit le discours 

de M. Churchill, avant-hier aux Com­
munes (et où la confiance fut votée 
par 340 voix contre 7 et de nombreuses 
abstentions), on a pu entendre le dé­
puté travailliste Stokes qualifier de 
« pure folie » le principe essentiel de 
la capitulation sans condition de l’Al­
lemagne, et de « zrojets monstrueux » 
le transfert des. populations des terri­
toires prussiens,' poméraniens et silé- 
siens qui feront retour légitime à 1a 
Pologne.

Ainsi donc. M. Stokes ne veut pas 
que l’Allemagne hitlérienne soit tota­
lement battue ; ce singulier pacifiste 
ne veut pas que les hobereaux prus­
siens .qui donnent à l’armée allemande 
ses officiers et au crime ses inspira­
teurs, soient chassés des terres jadis 
volées à la Pologne.

M. Magnien.
(« Humanité ». 20 janvier 1945.1

Nous ne savons pas si Stokes a l’in­
tention de défendre les hobereaux 
prussiens, mais nous aimerions savoir 
si les territoires visés sont habités 
« uniquement » par les hobereaux ! 
Ne s’y trouve-t-il pas aussi des ouvriers 
et des paysans ?

« Il faut que je 
communistes grecs, 
rencontre aussi des 
bulgares. Ils sont

vous parle de ces 
parmi lesquels on 
macédoniens et des 
très nombreux et

poursuivent leur politique et leurs buts 
avec des méthodes brutales.

« Ce qu’ils voulaient, c’était nos ar­
mes et attendre le moment où ils pour­
raient s'emparer, par la force, du 
pouvoir à Athènes et faire dé la Grèce 
un Etat communiste, après avoir fait 
entièrement disparaître tous leurs 
adversaires.

« Pendant trois ou quatre jours, des 
combats se sont déroulés afin d’éviter 
un massacre au milieu de la ville
d’Athènes 
trace de

d’où axait disparu toute 
gouvernement et où le

trotzkysme eut été institué. Le trotz- 
kysme me semble une désignation qui 
convient mieux à la Grèce .que le com­
munisme, car il a le privilège d’être 
également haï en Russie. » 
(Discours de M. W. Churchill aux Com­

munes, le 18 janvier 1945. Extraits 
de la partie consacrée à la Grèce.) 
(« Tribune de Genève », 19 janv. 1945.) 
En 1917, en Russie, il y avait égale- 

ment des étrangers dans les rangs des 
boichewicks, et tous ils combattaient 
pour s’emparer du pouvoir et instaurer 
un Etat communiste, n’en déplaise à 
M. Churchill.

A X... (Nord), une cinquantaine de 
personnes so sont présentées à la direc­
tion de la houillère pour réclamer du 
charbon, et l’ingénieur a fait procéder 
immédiatement à une distribution de 
combustible.

A Denain, 1.200 habitants ont fait- 
une manifestation semblable sur le 
carreau des mines d'Anzin, et 350 mé­
nagères se sont tassemblées devant une 
raffinerie pour obtenir du sucre.

il 
pas 
que

(« Humanité », 19 janvier 1945.) 
n’y a pas qu'à Lyon, et il n’y a 
trente-six moyens d’obtenit quel- 
chose.

Noirolero & Fénétrier S. A., Lyon. — 31-4977
Dépôt légal : 1er trimestre 1945. 
Gérante : Mme BUFFARD.

Liebknecht en avait en le courage I
Tracts distribués par Karl Liebknecht à l’occasion

du 1er mai 1916 :
Pour le 1er mai 8

QUE CEUX QUI SONT CONTRE 
MANIFESTENT LE LUNDI 

8 heures du soir

heures du soir 
LA GUERRE

1er MAI

POTSDAMER PLATZ (Berlin)
DU PAIN ! LA LIBERTE ! LA PAIX !

Un manifeste intitulé : Debout pour le 1er mai ! était, égale­ment répandu d profusion en voici l, texte: -—d
Pour la seconde fois, le 1er mai se lève sur une mer de sang sur le sang des masses égorgées.

.Pour la seconde fois, la fête mondiale du travail trouve 1 Internationale prolétarienne brisée en tronçons, tandis que 
les troupes du socialisme libérateur, réduites a l'impuissance, 
servent de chair à canon à l’impérialisme et s’égorgent les unes les autres.

Qu’est-ce que les travailleurs de tous les pays, qu’est-ce que ’ les peuples y ont gagné ?
Des millions d’hommes se sont fait tuer sur l’ordre de la 

bourgeoisie. Des millions d’hommes ont été misérablement estro­
pies pour toute leur vie. Des millions de femmes sont devenues 
veuves, des millions d’enfants orphelins, des millions de familles 
ont vu entrer à leur foyer une douleur et un deuil inconsolables

Ce n’est pas tout ! La misère et la détresse, la disette et la 
famine régnent en Allemagne, en France, en Russie ; pour la 
Belgique, la Pologne et la Serbie dont le militarisme allemand 
a aspiré, comme un vampire, tout le sang et toute la moelle, 
ce ne sont plus que d’immenses cimetières, d’immenses tas de décombres.

En vue de quel avantage, de" quel profit, de quel but, cette 
épouvantable bestialité ?

Pour que les hobereaux des provinces de l’est de l’Elbe et 
les profiteurs capitalistes acoquinés avec eux puissent remplir 
leurs poches en soumettant et en dépouillant de nouveaux pays 
Pour que les fauteurs de guerre dé l’industrie lourde, les four­
nisseurs militaires engrangent l’or récolté dans les champs cou­
verts de sang et de cadavres. Pour que les agioteurs puissent 
tripoter les emprunts. Pour que les spéculateurs s’engraissent 
aux frais du peuple affamé. Pour que le militarisme, la monar- 
chie, la réaction la plus noire atteignent en Allemagne à une 
puissance qu’ils n’ont , jamais eue, à une souveraineté sans par­tage.

Pour emplir de force et d’arrogance ses pires ennemis, la 
classe ouvrière se laisse conduire à l’abattoir comme un trou­
peau de moutons.

Travailleurs, camarades du Parti, et vous, femmes du peuple, 
combien de temps encore allez-vous assister, calmes et dociles, 
à ce tumulte d’enfer ? Combien de temps allez-vous supporter, 
sans ouvrir la bouche, le massacre criminel de l’humanité le besoin et la faim ?

Songez-y : tant que le peuple ne bougera pas pour manifester 
sa volonté, on ne cessera pas d’assassiner les peuples.

Les riches peuvent supporter la guerre longtemps encore. Ils 
ne souffrent jamais de la faim ; ils ont amassé des provisions 
copieuses ; ils font même leurs plus belles affaires à l’occasion 
du carnage ; ils fortifient leur autorité politique par le suicide 
deda classe ouvrière. Mais nous — et le peuple travailleur de 
tous les pays avec nous ■— allons-nous encore nous forger de 
nos propres mains des chaînes plus solides ?

Montrez aux classes régnantes que l’Internationale et le socia­
lisme ne sont pas morts ; qu’ils ressortent de la cendre, comme 
un phénix, avec des forces nouvelles.

Finissons-en avec le crime impie, avec l’assassinat des peu- 
pies ! A bas ses auteurs responsables, les instigateurs et les 
profiteurs de la guerre ! Nos ennemis, ce ne sont pas les peuples 
français, russes ou anglais ; ce sont les hobereaux allemands, 
les capitalistes allemands et -leurs chargés d’affaires : les gou­
vernants allemands ! Debout ! au combat contre ces ennemis 
mortels de toute liberté, et pour tout ce qui constitue l’avan- 
tage et l’avenir de la classe ouvrière, de l’humanité et de la civilisation !

Extrait d’une lettre que Liebknecht écrivait 
au Conseil de guerre :

Si les socialistes allemands combattaient par exemple le gou­
vernement anglais et les socialistes anglais le gouvernement 
allemand, ce serait une comédie ou quelque chose de pire. Qui 
n’attaque pas l’ennemi, c’est-à-dire l’impérialisme, en la per­
sonne de ceux de ses représentants qu’il a en face de lui, mais 
au contraire en là personne de ceux qui sont hors de sa portée 
et qui ne peuvent rien non plus contre lui, bien plus, qui se 
comporte ainsi avec l'approbation et sur l’instigation de son 
propre gouvernement (c'est-à-dire au seul représentant de l’im­
périalisme qu’il ait immédiatement en face de lui), celui-là n’est 
pas un socialiste, mais un triste valet des classes régnantes. 
Cette sorte de politique s’appelle excitation à la guerre ; ce n'est 
(pas de la lutte de classes, mais le contraire.

Il est certain que le socialiste cinternationaliste — et lui seul, 
puisque seul il combat son propre gouvernement — a le droit 
d’attaquer aussi les gouvernements étrangers. Mais pour cela 
on trouve en Allemagne comme en tous pays assez de forces, 
assez l’absence de scrupules, assez de démagogie ; aussi doit-il 
employer toutes ses forces à attaquer son propre gouvernement...


